
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONNE

MAIRIE DE CLERMONT-LE-FORT

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 05 2023

Présents (10) : Pierre BELBEZE, Jean-Paul CARDALIAGUET, Bernard FERRARI, Elisabeth GIACHETTO (maire),

Jean-Jacques GIACHETTO, Stéphanie GIRARD, David MUSE, Leanne PITCHFORD, Nathalie PRUNIER (deuxième
adjointe), Gérard VERDOT (premier adjoint).

Personnes excusées ayant donné pouvoir à (3) :
M Michel PORTOLAN a donné pouvoir à M Bernard FERRARI
Mme Nicole GAZAIX a donné pouvoir à Mme Leanne PITCHFORD
M Jeanluc BACQUET a donné pouvoir à M Jean-Jacques GIACHETTO

Personnes absentes (1) : Gérard BOUDON

Secrétaire de séance : Stéphanie GIRARD

Ouverture de la séance à 20h39.

0 / Approbation du compte rendu du conseil municipal du 6 avril 2023

La rédaction du compte-rendu n’appelle aucune remarque de la part des conseillers municipaux.

Vote : 13 Pour : 13 Le compte rendu est approuvé

1/ Pose d’un Paratonnerre et choix de l’entreprise

Madame le Maire, expose à l’assemblée que la Loi française, par son Arrêté du 4 octobre 2010 indique que
l’installation d’un système de protection foudre est obligatoire pour les I.C.P.E. (Installation Classée pour la
Protection de l’Environnement). Il est fortement conseillé d’installer un paratonnerre sur un lieu de culte ou
autres édifices de hauteurs.

De plus, pour ce qui concerne les ERP (Établissements recevant du Public) la construction et l'exploitation sont
soumises à des obligations de sécurité contre l'incendie et la panique. Ces mesures ont pour but d'assurer la
sécurité des personnes, de favoriser l'alerte et l'intervention des secours et de limiter les pertes matérielles.

Après avoir reçu plusieurs devis, le conseil municipal a donné sa préférence à l’entreprise ATELIER DU TEMPS, 1
chemin de Lourdes 65380 AZEREIX suivant son devis d’un montant HT de 8 045,28 € et TTC de 9 654,34€.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal

DÉCIDE

La création d’un installation de protection contre la foudre pour l’Église Saint-Pierre de Clermont-le-Fort

- De mandater l’entreprise ATELIER DU TEMPS à réaliser les travaux,
- D’inscrire au budget 2023 la somme correspondante au devis précité,
- D’autoriser Madame le Maire à signer tout document s’y référant,
- D’autoriser Madame le Maire à demander des subventions aux organismes concernés.

Vote : 13 Pour : 12 Abstention : 1 La délibération est approuvée
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2 / Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux

Madame le Maire, expose à l’assemblée les informations suivantes :
En application des articles l. 1111-1-1 et R 1111-1 A et suivants du code général des collectivités territoriales
(CGCT), les collectivités locales, leurs groupements et les syndicats mixtes ont l'obligation de désigner, au plus
tard le 1er juin 2023, un référent déontologue pour le élus locaux.

Ce référent déontologue est chargé d'apporter personnellement aux élus des collectivités susmentionnées tout
conseil utile leur permettant d’exercer leur mandat dans le respect des principes déontologiques consacrés par
la charte de l'élu local mentionnée à l'article L. 1111- 1 et en particulier de prévenir ou de faire cesser les
situations de conflit d'intérêts.
Le référent déontologue exerce sa mission en toute indépendance et impartialité. Il est tenu au secret
professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour
tous les faits ; informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de
ses fonctions.
Il doit être choisi pour ses compétences et son expérience, sous réserve de ne pas se trouver dans un des trois
cas d’incompatibilité : prévus par l'article R 1111-1-A du CGc1·, à savoir qu'il ne peut :

- Ni être élu dans la collectivité, ou y avoir détenu un mandat depuis au moins trois ans
- Ni être un de ses agents,
- Ni se trouver en situation de conflit d'intérêt avec elle.

La mission de référent déontologue peut être assurée par une ou plusieurs personnes ou par un collège de
personnes.

Le référent déontologue est désigné par une délibération de l'organe délibérant qui précise :
- Le cadre d'exercice de ses missions et notamment les modalités de sollicitation et de rendu des avis,
- Les moyens matériels mis à sa disposition,
- À titre facultatif sa rémunération qui doit intervenir sous forme de vacations dont les montants sont

plafonnés par un arrêté du 6 décembre 2022.
- À titre facultatif, le remboursement de ses frais de transport et d’hébergement.

Il convient de souligner que l’article R 1111-1 A du CGCT précité permet expressément à plusieurs collectivités de
choisir le même référent déontologue pour les élus locaux et de mutualiser ainsi cette fonction.
C'est sur ce fondement que le conseil d'administration de HGl-ATD a, par une délibération du 16 mars 2023,
décidé de proposer à ses adhérents la prestation de référent déontologue mutualisé. Trois agents du service
juridique ont accepté d'exercer cette mission : Sébastien VENZAL, Richard LAGARDE et Cendrine BARRERE. Ces
agents sont compétents et expérimentés en ce domaine et ils ne sont pas dans un des cas d'incompatibilité
mentionnés ci-dessus (élus ou agent de la collectivité ou en situation de conflit d'intérêts avec elle).
Ils exercent leurs missions dans les conditions précisées par le règlement annexé à la présente délibération.
La prestation de référent déontologue mutualisé proposée par HGl-ATD est comprise dans la cotisation
forfaitaire versée annuellement, par la collectivité, à l'établissement et ne donne pas lieu à un coût
supplémentaire. HG-ATD prend en charge l’intégralité des coûts afférents à l’exercice de cette mission.
Enfin, conformément à l’article R 1111-1-1 B du CGCT, le référent déontologue est choisi pour une durée limitée
et il peut être renouvelé dans ses fonctions. Il est ainsi proposé de confier à HGl-ATD la mission de référent
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déontologue pour les élus locaux jusqu'à l’installation de la nouvelle assemblée délibérante issue des prochaines
élections générales prévues en 2026.

Il est proposé aux membres de l'assemblée délibérante de bien vouloir en délibérer.

Après avoir entendu l'exposé de Mme le Maire, l'assemblée délibérante

DÉCIDE :

1. De désigner les trois agents de HGl-ATD, Sébastien VENZAL, Richard LAGARDE et Cendrine
BARRERE, comme référents déontologues pour les élus locaux jusqu'au prochain renouvellement
général des assemblées locales prévu en 2026,

2. D'approuver le règlement annexé à la présente délibération fixant les conditions d’exercice de
la mission de référent déontologue pour les élus locaux par les trois agents de HGl-ATD,

3. De charger Mme le Maire de porter cette délibération à la connaissance des élus de la
collectivité et de diffuser, par tout moyen, toutes les informations leur permettant de consulter
les référents déontologues.

Vote : 13 Pour : 13 La délibération est approuvée

3 / Certificat d’Économie d'Énergie CEE -Convention Sicoval

Madame le Maire, expose à l’assemblée que l’intercommunalité, en partenariat avec l’Agence locale d’Energie et
du Climat Soleval, propose de monter les dossiers technico-administratifs pour faire profiter les communes
adhérentes afin de générer des « Certificats d’Économie D’énergies ou CEE ».

Entendu que Clermont-le-Fort est déjà adhérente à Soleval et que nous envisageons des travaux dans les
propriétés communales, Madame le Maire propose d’adhérer à la convention proposée.

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré

DÉCIDE

D’adhérer à la convention proposée par le Sicoval pour la mutualisation de la récupération et la valorisation de
certificats d’économie d’Energie (CEE) des communes et du Sicoval (Annexe 1).

D’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention et tous les documents utiles qui en découlent.

Vote : 13 Pour : 13 La délibération est approuvée
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4 / Questions diverses
XXX

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heure 03.

Le Maire, Elisabeth Giachetto Le Secrétaire de Séance : Stéphanie Girard
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